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PNSE et radon 



Les PNSE 

        Article L.1311-6 du code de la santé publique : « un plan national de 
prévention des risques pour la santé liés à l’environnement est élaboré tous 
les 5 ans. Ce plan prend notamment en compte les effets sur la santé des 
agents chimiques, biologiques et physiques présents dans les différents 
milieux de vie, y compris le milieu de travail, ainsi que ceux des 
évènements météorologiques extrêmes ». 



PNSE et plan radon 

 
•  2004-2008 Premier PNSE 

• Action 16 : mieux informer les acquéreurs et locataires 
(radon…), 

• Action 17 : réduire l’exposition au radon dans l’habitat 
 1er plan d’actions radon 2005-2008 

 
 

• 2009-2013 Deuxième PNSE 
• Action 40 (fiche 12) : réduire l’exposition au radon dans 

l’habitat. 
 2ème plan d’actions radon 2011-2015 

 
 

• 2015-2019 Troisième PNSE 
• Action 4 : mettre en œuvre et poursuivre le plan national 

d’actions ; 
• Action 5 : promouvoir&accompagner des actions 

territoriales (PRSE) ; 
• Action 6 : promouvoir&accompagner des actions en 

synergie avec la Qualité de l’Air Intérieur ; 
• Action 7 : actualiser l’étude d’impact sanitaire du radon. 
 3ème plan d’actions radon 2016-2019 
 

 
 



PNSE3 et ses interfaces avec les autres 
plans ou stratégies 



Action n°6 : promouvoir et accompagner des actions 
préventives sur le risque radon en synergie avec des 

actions sur la qualité de l’air intérieur 

• Surveillance dans les ERP :  
 

• La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement 
a introduit une obligation de surveillance de la qualité de l'air intérieur 
dans certains établissements recevant du public ;  

 
• L’article L. 221-8 du code de l’environnement impose une surveillance de 

la qualité de l'air intérieur dans certains établissements recevant du public 
à la charge du propriétaire ou de l’exploitant de l’établissement. Les 
articles R. 221-30 à R. 221-37 décrivent le champ d’application de cette 
surveillance, les catégories d’établissements concernés, le calendrier 

d’entrée en vigueur et les principales obligations.  
 
=> La liste actuelle des ERP visés par l’obligation de surveillance radon 

sera modifiée en y intégrant les établissements d’accueil d’enfants 
de moins de 6 ans compte tenu du public sensible et des temps de 
séjour importants (décret BSS).  

 
 



Action n°6 : promouvoir et accompagner des actions 
préventives sur le risque radon en synergie avec des 

actions sur la qualité de l’air intérieur 

 
 

 
 

• Un axe fort du plan national santé environnement 3 porte sur 
l’information du grand public, qui se traduit notamment par la mise en 
place d’un outil web grand public sur la qualité de l’air intérieur dans les 
logements.  

http://www.unbonairchezmoi.developpement-durable.gouv.fr/ 
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Travaux actuellement menés par la DGPR 
sur la qualité de l’air intérieur. 


